Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une action communautaire dans le domaine de la chasse à la baleine, adoptée par la Commission le 21 avril 2009
1.
Rapporteur: Elspeth ATTWOOLL (ALDE/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0025/2009 / P6-TA-PROV(2009)0067
3.
Date d'adoption de la résolution: 19 février 2009
4.
Objet: communication de la Commission européenne concernant une action communautaire dans le domaine de la chasse à la baleine
5.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
6.
Rappel du contexte de la résolution:
En décembre 2007, la Commission a présenté une communication
 au Parlement européen et au Conseil concernant une action communautaire dans le domaine de la chasse à la baleine. La communication tient compte de la situation difficile de la commission baleinière internationale (CBI), explique que le moratoire est un instrument de conservation important et exprime ses préoccupations concernant d'autres activités de chasse à la baleine, telles que l'abattage à des fins scientifiques sans contrôle de la CBI, ainsi que la chasse à la baleine par objection et dérogation au moratoire. La communication explique également qu'une action coordonnée de l'UE est nécessaire pour garantir une protection efficace des baleines au niveau mondial.
7.
Analyse de la résolution:
La résolution du Parlement soutient la ligne défendue par la Commission dans sa communication, c'est-à-dire qu'elle appelle à une protection efficace des baleines au niveau mondial par la suppression de la mise à mort de baleines à des fins scientifiques sans contrôle de la CBI et au maintien du moratoire global sur la chasse commerciale à la baleine. La résolution incite l'UE à agir en vue d'un «accord universel» sur la chasse à la baleine dans le cadre du processus visant à définir l'avenir de la CBI. Elle invite le Conseil à adopter une nouvelle position commune au titre de l'article 37 et de l'article 175 du traité CE.
La résolution souligne également qu'elle respecte la nécessité d'autoriser un quota de chasse limité pour les collectivités qui pratiquent traditionnellement cette chasse pour leur subsistance, mais demande une nette intensification des efforts de recherche en vue de trouver et d'utiliser des méthodes humaines d'abattage. Elle demande aussi que cette chasse s'inscrive uniquement dans le cadre de quotas précis, fixés sur la base des avis du comité scientifique de la CBI et régis au moyen de contrôles stricts qui prévoient la consignation intégrale des prises et leur notification à la CBI.
La résolution demande également la délimitation, dans des zones appropriées de la planète, de davantage de zones marines protégées où les baleines jouiraient d'une protection spéciale et l'utilisation d'engins de pêche plus sélectifs afin d'éviter les captures accessoires d'autres espèces, notamment de cétacés. Des mesures devraient également être prises, à l'extérieur de ces zones protégées, pour mettre les populations de cétacés à l'abri des menaces constituées par le changement climatique, la pollution, les chocs avec des navires, les engins de pêche, la pollution sonore anthropogénique des océans (sonars, études sismiques, bruit des bateaux notamment) et d'autres dangers.
La résolution estime que la Commission devrait, dès avant une action mondiale, présenter de nouvelles propositions pour contrer ces menaces en ce qui concerne les eaux communautaires et les navires communautaires. La Commission devrait, en outre, définir un cadre réglementaire révisé pour la pratique de l'observation des baleines, qui défende les intérêts économiques et sociaux des régions côtières où cette activité se pratique, en tenant compte de son évolution récente.
8.
Réponse aux requêtes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution confirme clairement que le Parlement européen soutient pleinement la conservation des baleines et une action coordonnée de l'UE pour y parvenir.
Pour assurer la coordination de l'action de l'UE, comme le demandait la communication, une décision du Conseil a été adoptée par le Conseil Environnement du 5 juin 2008 sur la base d'une proposition de la Commission. L'adoption de la décision du Conseil a permis à la Communauté de coordonner, pour la première fois, sa position sur un certain nombre de points au cours de la 60e réunion annuelle de la CBI, en juin 2008, à Santiago du Chili.
À la suite de cette première expérience, le Conseil a adopté, le 2 mars 2009, une nouvelle décision du Conseil, également fondée sur une proposition de la Commission établissant la position à adopter au nom de la Communauté européenne en ce qui concerne les propositions de modification de la Convention internationale pour la réglementation de la chasse à la baleine et de son annexe
. Cette nouvelle décision couvre les trois prochaines réunions annuelles de la CBI et les réunions intersessions liées. Elle stipule que l'objectif global de l'UE est de mettre en place, au sein de la CBI, un cadre réglementaire international efficace pour la conservation et la gestion de l'espèce qui garantisse une amélioration significative de sa situation à long terme et qui assure le contrôle de toutes les opérations de chasse à la baleine par la CBI. Parallèlement à la gestion de la chasse aborigène de subsistance, elle aborde les problèmes cruciaux (chasse scientifique à la baleine, chasse côtière et artisanale à la baleine pratiquée par les Japonais et sanctuaires) qui sont considérés, au sein de la CBI, comme les plus urgents à traiter dans le cadre du processus, entamé en juin 2008, afin de définir l'avenir de l'organisation et de mettre fin à la longue situation de blocage entre les partisans de la chasse à la baleine et ceux qui s'y opposent au sein de la CBI. Sur la base de cette décision, l'UE œuvrera de manière constructive au sein de la CBI et dans d'autres enceintes afin de parvenir à un «accord universel» sur la chasse à la baleine comme le demande la résolution.
En ce qui concerne la base juridique de cette décision, la Commission fait remarquer que l'article 37 du traité n'y a pas été inséré, pour des raisons d'opportunité compte tenu des discussions qui ont eu lieu en 2008 (opposition du Conseil pour des raisons politiques). Cela est sans préjudice de la compétence exclusive de la Communauté européenne dans le domaine des ressources marines, conformément aux dispositions de l'article 3, paragraphe 1, point e), en liaison avec l'article 32 et l'annexe I du traité, et donc de toutes les ressources aquatiques vivantes dans le cadre de la politique commune de la pêche en application du règlement (CE) nº 2371/2002 du Conseil. Ceci ne constituera pas un précédent pour des négociations futures sur la conservation et la gestion des ressources aquatiques vivantes relevant dudit règlement.
La résolution du Parlement européen suggère également des mesures additionnelles pour aborder les questions liées à l'enchevêtrement dans les filets, aux chocs avec des navires, aux zones marines protégées, aux perturbations engendrées par les sonars, à l'observation des baleines et à la pollution afin d'améliorer la protection globale de cette espèce. Un certain nombre de ces problèmes seront discutés lors de la prochaine réunion annuelle de la CBI à Madère à laquelle la Commission, représentant la Communauté européenne, et les États membres de l'UE parties à la CBI prendront activement part. De plus, la Commission étudiera d'autres moyens pour traiter ces questions.
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